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d jusqu'au jour de l'entrée en vigueur du présent Traité entre la
.e Puissance Alliée intéressée et le Japon sera déduite de la durée

il normale de validité desdits droits, et ladite période, augmentée
n d'une période supplémentaire de six mois, sera déduite du délai
r au cours duquel une oeuvre littéraire doit être traduite en japonais

pour permettre à son auteur d'obtenir des droits de traduction au
Japon.

ARTICLE 16

Comme preuve de son désir d'indemniser les membres des forces armées des
d Pissances Alliées qui ont subi des épreuves injustifiées tandis qu'ils étaient

Pr risonniers de guerre des Japonais, le Japon transférera ses avoirs et ceux de
r i8 ressortissants, sis dans des pays qui étaient neutres durant la guerre ou qui

etaient en guerre avec l'une quelconque des Puissances Alliées, ou, à son choix,
e l'équivalent desdits avoirs, au Comité International de la Croix-Rouge, qui les
s liquidera et distribuera aux organismes nationaux appropriés les fonds résultant

e de cette liquidation au profit des ex-prisonniers de guerre et de leurs familles,
la manière qu'il estimera équitable. Les catégories d'avoirs énumérées aux

)ticles 14 a), 2 (Il), de (ii) à (v) inclus, du présent Traité échapperont au
r tra1sfert, ainsi que les avoirs de personnes physiques japonaises ne résidant pas
e Japon à la date de l'entrée en vigueur initiale du Traité. Il est entendu

r 9alement que les dispositions du présent article relatives au transfert d'avoirs
C DOnais ne s'appliquent pas aux 19,770 actions de la Banque des Règlements

• hternationaux appartenant actuellement à des organismes financiers japonais.

ARTICLE 17

a) A la requête de l'une quelconque des Puissances Alliées, le Gouverne-
- ment japonais procédera, conformément aux dispositions du droit inter-
r national, à un nouvel examen et à la revision de toute ordonnance ou

décision prise par les tribunaux de prises japonais au sujet d'affaires
intéressant des droits de propriété de ressortissants de ladite Puissance
Alliée, et il fournira des copies de toutes pièces relatives auxdites
affaires, y compris du texte des ordonnances rendues et des décisions
prises. Dans tous les cas où ledit examen ou ladite revision fera appa-
raître la nécessité d'une restitution, les dispositions de l'article 15 s'ap-
pliqueront aux biens en question.

b) Le Gouvernement japonais prendra les mesures nécessaires en vue de
permettre aux ressortissants de l'une quelconque des Puissances Alliées
de présenter aux autorités japonaises compétentes, à n'importe quel
moment de l'année qui suivra l'entrée en vigueur du présent Traité
entre la Puissance Alliée intéressée et le Japon, une requête en vue
de la révision de toute décision prise par un tribunal japonais entre le
7 décembre 1941 et l'entrée en vigueur du présent Traité dans un
procès quelconque où l'un de ces ressortissants n'aura pas été en mesure
d'exposer convenablement sa cause soit en qualité de demandeur, soit
en qualité de défendeur. Le Gouvernement japonais prendra les me-
sures nécessaires pour que le ressortissant qui a subi un préjudice du
fait de tout jugement de cette nature soit rétabli dans la situation où
il se trouvait avant le prononcé du jugement ou reçoive telle compen-
sation qui pourra, en la circonstance, être juste et équitable.

ARTICLE 18

4) Il est reconnu que l'intervention de l'état de guerre n'a nullement
affecté l'obligation de payer les dettes en argent provenant d'engage-
ments et de contrats (y compris les obligations) existant antérieure-
Ment à la guerre, ou de droits acquis avant l'ouverture des hostilités,
e+ A-. . -- . f r .nnvmnt -ennnais ou ses ressortissants


